
COMPLEMENT AU CHAPITRE 2 DE LA DEUXIEME PARTIE DU DOCUMENT 

"DIAGNOSTIC DE L 'E CO N0~1IE GE NEVOISE " 

Les revenus distribués par l' économie gene voise 

1. Int rod uction 

Depuis quelques années le service cantonal de statist~que élabore une 

statistique sur les r evenus. Quelques r ésultats de cette st a tistique 

sont présentés dans ce chapitre af in de compléter les informat ions 

quantitatives sur la population act iv e et les emplois par bran che éco-

nomique. 

Pou r plusieurs raiso ns, la stat i st ique sur l es revenus est de rortée 

limitée . Dans le domaine ~conomique en particulier, le développemen t 

effectif et potentiel de l'appareil stati stique est extr@mement faible 

en Suisse à cause de l'absence de bases légales pe rme ttant de re cueil

lir des informations quantitatives significatives aupr8s des agents. 

économiques. A cette explication de por tée générale ,s ' a joute pour l es 

do nnées sur les revenus le fait qu ' elles sont actuellement parti elles 

car elles résultent d'un vaste programme de recherche qui est encore 

en cours de réalisation. Finalement, l'ut i lisation dos données sur 

l es revenus est soumise· à une procédure de contrôles et d'autori sa

tions assez stricts qui restreint les possibi lités de publication. 

Deux ensembles d'informations sur les revenus distr ibués par branche 

économique sont présentés dans ce document. Le premier porte sur les 

masses salaria les en 1964 et 1970, le second sur les revenus d'acti

vité ou la rémunération du facteur travail en 1970. 

2. Relation entre revenus distribués et production 

Les masses salariales et les revenus d ' acti vité peuvent être envisagés 

de deux points de vue. Dans la perspective de la production,ils re

présentent un e part i mpor t ante de la val eur de la production globale 
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ou de la valeur ajoutée des différentes branches; dans la perspec

tive de l'affectation des revenus, ils constituen t les revenus pri

maires les plus importants qui rémun ~rent les services productifs 

du facteur travail . 

Les masses salariales distribuées par branche correspondent à l a 

rémunération directe du travail salarié. Ell es sont établies dans 

l' optique du produi t intérieur brut : elles regroupent les salaires 
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et traitements versés en contrepartie de l'activité économique lo

calisée à Genève; les masses salariales prises en considération sont 

donc distribuées par des agents économiques local isés à l ' int~rieur 

des f rontières cantonales. En raison de l'importance du secteur des 

organisations in ternationales gouvernementales à Genève, la délimi

tation du territoire économique du canton est élargie par rapport aux 

princi pes de la comptabilité sociale : l~s organisations internatio

nales gouvernementales sont considérées comme des unités résidentes 

et non pas comme ~es enclaves extra-territoriales; en revanche, les 

consulats et les délégations permanentes auprès des organisations 

internationales restent exclus du t~rritoire économique cantonal car 

i ls sont considérés comme des enclaves des territoires des pays qu'ils 

représentent. 

Si le s masses s a lariales selon les branches d' activité donnent des 

- indications sur la formation et la structure de la production de l' éco

nomie cantonale, elles ne portent que sur la contribution en val eur 

du travail salarié. Les autres éléments constitutifs de la valeur de 

la production au coOt des facteurs ne sont pas pris en compte; il 

s'agit de l'excédent brut d'exploitation qui est formé des revenus 

de l a prop r i été et de l'entreprise et de la consommation de capital 

fixe. On peut estimer que la masse salariale totale rep résente 

55 - 58 % de la valeur de la production globale du canton. Cependant, 

en raison de différences structurelles, la fraction de la val eur pro

duite constituée par cet agrégat vari e fortement selon les branches 

d'activité. En effet , les contributions respectives à la production 

du travail salarié et du travail indépendant ne sont pas semblables 

dans les différentes branches économiques . De plus, l'intensité du 

capital ou l ' importance des capitaux engagés dans la production est 

un e caractéristique spécifique de chaque branche économique. Par 
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exemple, l'importance des capitaux engagés dans la production est 

particulièrement forte pour l'industrie chimi que , pour la fourni t ure 

d'électricité, de gaz, d' ea u et l'assainissement, pour l es trans po rts 

et communications ou encore pour l es banques et ass urances. 

Les r even us d ' activ ité par branche donnent également des i ndications 

partielles sur la production globale du canton selon les diverses 

bran ches d' activité . Les données publ iées po rtent sur l a contribu

tion globale en valeur du f acteur tra va il à la production. Les con

tributions des autres f acteurs de production, mes uré es pa r les reve~ 

nus de la prop r i é té et de l'entrepri se , ne àont pas pr ises en consi

dération. Globalement , les reve nus d'activité représentent environ 

l es 2/3 de l a valeur de la production intér ieure du canton. Les re

venus d' ac t i vité, qu i sont formés des r émunérations du travai l sala

ri é et du travail indépendant,constituent une fr action va r i able se

lon l es branches d ' ac t i vi té de l a valeur de la production en raison 

des différences de l ' intens.ité du capital pour l es dive rses acti vit8s . 

De ce fait, la r émunérati on du capital représente une part très va

riable de l a valeur de l a production de chaque branche économique . 

Les données sur les masses salariales e t les revenus d' activité dai-. 
vent, en conséquence , être inte r prétées avec prudence dans l e sens 

d'indicateurs de la structure de l a production genevoise ou d'inst ru

ments d' analys e de l a va l eur ajoutée globale selon ses constituants. 

Il peut être préférable de n'interpréte r ces données qu e comme des 

flux de rev enu rémunérant directement le f acteur travail. 

3. Revenus distribués par branche économique 

Les ma sses s a l aria l es et l es revenus d ' activité représentent les ré

munérations br utes. du fa cteur travail distribuées par les unités éco~ 

nomi qu es implantées dans le canton. Ces données reflètent donc l a 

cont ribution de s différentes branches économiques a u reven u primai re 

du t ra vail. 

Les résulta t s publiés proviennent de sondages et d ' estimat ions. Leur 

validi té peut ~epandant être j ugée comme satisfaisante . Les estima

tion s des masses salariales sont plus précises que celles des re venus 

d'acti vité. 
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Le tabl eau figurant sur les deux pages suivantes pr6sente los prin

cipales données disponibles actuellement. Il est accompagné de qu el

ques remarques de caractère techni~ue qui en précisent l'interpréta

tion. 

4. Commentaires 

Les branches économiques qui se rattachent entièrement ou principale

ment à la base économique 1) du canton distribuen t 40,7% des revenus 

d'activité en 1970. La branche la plus importante de cet ensemble 

est for mé e des organisations internationales gouvernementa les qui ver

sent 9,6% des r evenus d'activité provenant du canton. La contribu

tion des banques et assurances, dont un e partie de l' act ivi té a un e 

fonc tion locale, se monte à 8,6 %; la part des établissements ban

caires et financiers au revenu primaire tota l du travail. est de 7,1 %. 
L'industrie mécanique verse 7,2% des revenus d' activité de l'ensem

ble du canton, ce qui représente plus du tiers de la contribution des 

branches à caractère industriel. Le commerce de gros, qui regroupe 

égalemB nt des ent re pr i ses ayant un e fonction locale , distribue 6,7 % 
des rev enus du travail dont une part importante provient de l'activi

té des sièges administrat ifs et commerciaux d'entreprises multinationa

les établies à Genève. Les autres branches qui se rattachent à la 

base économique du canton sont moins importantes en foncti on de l a 

variabl e anal ysée . Il s' ag it de l'hô te llerie, de la chimi e , de l'in

du$trie horlogère, de la bijouterie et de l'industrie du tabac. 

Plus du quart (28,8 %) des revenus d' activité d'origine genevoise, 

soit 71 % des revenus di stribués par l es branches appar ten ant princi

palement à la base économique du canton, provient de branches qui . 

sont en lien direct avec le développement des activités internationa

les. Ces bra nches sont l es organisations internationa l es , les ban

ques et assurances , le commer ce de gros et l'hôtellerie . 

1) En semble des branches d' activité dans lesquelles une r eg lon est 
spéciali sée et doMt la production est , en conséquence, essentiel 
lement destinée à des marchés extérieurs à l a r égion prise en con
sidération . . Directement par des achats de biens et services à dos 
br anches complémentai res et indirectement pa r les revenus qu'ell e 
distri bue, l a base économique ~ntraine le développement de bran
ches à f onction locale. 

La notion de bas e économique est dé finie plus longuement au cha
pitre 3, ''Interaction des branches économiqu e s~ 
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REVENUS DISTRIBUES PAR BRANCHE ECONOMI QUE 

HA SSES SALARIAL ES REVENUS D 1 AC1'IVITE 

BRANCHES ECOtWMIOUES 1964 1970 Augme n- 1970 t ati on 

Milliera de Fra % }!illiers de Fr! 'f, % Milliers de Fra % 

AGHICULTURE Lill ~ 8 360 ~ ll, O 29 8?} E..J. 
Agri cu lture 2 816 0,2 3 415 0,1 21,3 19 036 0,5 

Horticulture 4 719 b, 2 4 945 0,1 4,8 10 827 0,2 

INDUSTRIE ET METIERS ~ 1b1 782 802 1h2 - 874 588 &1 
Industrie ali ment aire 1) 23 858 1,2 23922 0,7 - 23 922 o,6 

I ndust ri e du t abac 11 185 o,6 16 230 0,4 45,1 16 230 0,4 

Industrie t extile et de l ' habillement 19 666 1,0 24 269 0,7 23,4 30 )88 0,7 

) 
Industrie du boia 18 261 0,9 29 788 0,8 63,1 43 407 1,1 

Arts graphi ques 31 063 1,6 '/4 832 2,1 140,9 85 361 2,1 

I ndustrie ch imiqu e 29 934 1,5 66 849 1, 8 123,3 71 818 1,7 

Terre et pierre 7 502 0, 4 13 836 0,4 84 , 4 16 332 0,4 

Indust rie métallurgique 1) 30 567 1,5 135 941 3,7 - 164 186 4,0 

Industrie mécanique 179 925 9,1 278 291 7,6 54 ,7 296 305 7,2 

Indu atrie horlogère }71 3~3 3,6 
81 927 2,3 

} 42 ,5 
85 681 2,1 

Bijouterie 19 759 o, :; 20 '/'/8 u,? 1 
Autres i ndustries 2) 9 865 0, 5 17 163 0,5 74,0 20 180 0,5 

CO!IS'i'RlJCTION , GENH-CTVIL 3) 1i1.1JJ. M 291 539 !W! 1.lJi 348 557 §_,j 

FOURNITURE D 1 ELECTRICITE 1 DE GAZ ET D'EAU ; 

ASSAINISSEIŒ NT 
21 878 lè. 32 443 ~ 48,3 32 4~3 ~ 

CO HHF: RCE 258 193 13,1 524 636 14 ,4 103,2 615 178 15,0 

) Co mme rce de gros 98 087 5,0 258 743 7,1 163,8 274 244 6,7 

Com$erce de détail 3) 160 107 8,1 265 894 7, 3 66,1 340 934 8,3 

BA!iQUES 1 ASSURAI/CES 137 584 ~ 343 398 hl 149,6 354 084 ~ 
Banques 109 505 5,6 286 786 7, 9 161,9 291 493 7, 1 

Assurances 28 079 1, 4 56 612 1,6 101,6 62 591 1, 5 

TRANSPORTS ET COHt-lUifiCATIONS 113 619 ~ 199 255 hl 75 ,4 213 1)2 .2..2 ---
Transports 72 228 3,7 147 186 4,1 103,8 161 063 3,9 

PTT 41 391 2, 1 52 069 1, 4 25 ,8 52 069 1, 3 

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 103 850 hl 197 042 ~ 89,7 197 264 ~ --- ---
-

ORG ANISATIONS IIITERNAT IO IIALES 176 471 ~2 395 281 10,9 124,0 395 ~ ~ 

. 1. 
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REVENUS DISTRIBUES PA R BRANCHE ECONOMIQUE 

( suite) 

MASS ES SALARIALES REVENUS D 1 ACTIVITE 

BRANCHES ECONOMIQUES 1964 1970 
Augmen-
tation 1970 

Milliers de Frs % Milliers de Frs % % tUlliers de Frs % 

HOTELLERIE 69 054 hl 125 441 hl 81,7 159 287 hl 

AU TRES SERVICES )68 683 18,7 612 284 --- 16,8 66, 1 736 390 18,0 

Représentation d ' i nté r êts l) l'/3 639 8,8 200 188 5,5 - 240 359 5,9 

Hygiène 1 soins personnels 58 187 2,9 125 469 3,4 115,6 192 392 4,'/ 

~:ns e ignemen t 58 727 3,0 
} 133 720 3,7 }31,5 } "137 002 } 3,3 Musé es , bibliothèques 

} 12 o,6 428 
Laboratoires , aménagement 31 016 0,8 31 899 o,s 

) 
Oeuvres social es , cultes 11 583 o,6 26 '/87 0,7 131,3 27 216 0,7 

Beaux-arts, divertis sements, sports 15 114 0,8 29 616 0,8 96 , 0 33 7'77 o,s 

Service de maison ?.5 561 1,3 38 437 1,1 50,4 38 623 1,0 

Nettoyage l) }13 17 554 0,5 - 25 462 o,6 

1) 
445 0,7 

9 '751 0,2 Autr es services 9 ~9'1 0,3 -
BRANC HE I NC ONmJE 11~536 ~ 124 846 ~ - 147 875 ~ ---

' 

TOTAL GEIŒRAL 1 973 324 100,0 3 637 334 100,0 84 ,3 4 103 942 100,0 

!2.ill : 

1) La comparaison des chiffres de 1964 et 1970 eat i mposs ible en raison d ' un changement de définition de l a brllllche 
économique . 

2) Y compris les indust ries extractives, 

~ ) Les chiffres sont ·par tiellement comparables car la définition de l a branche économique est plus l arge en 1964 qu ' en 
1970. 

Re marques 

A, En 1970 , l es branches éco nomiques oont définie s en fonction d ' une adapt ation àe l a no menclature fédé r ale en vigJeur 
dcpuio le recensement f édé r al des entreprises de 1965 . La nomenclature util isée en 1964 est plus ancienne , De ce 
f ait , certaines bran ches d' activité ne sont pas compar ables , 

B, L' affe ct ation des r evenus à un e branche économi q•Jc est dét er miné e selon l 1act.J.vité principale de 1 1 entreprise qui 
l es ver se . Le classemen t par branche est donc basé su r des entités jurid i ques, l es entreprises , e~ non pas sur des 
unit ds fonctio nne lles d6fin ies nota~me nt par 1 1 ho~ogénéité de leur production, l es d t ab li ssecents. De ce fait , des 
i nterpré t at i ons en teroes de secteurs primaire, secondaire et ter tiaire sont contestables , Par exempl e, de s ent~e
prises don t l' acti vité pr incipal e est de type ter tiaire peuvent r egrouper cert ai ns é t~lissements de t ype i ndust r iel 
ou dee ent re pr is es class ées dans des branches à caractère industri el peuvent déve lo ppe r de nombreuses activités de 
type t ertiaire, En out r e , cer taines act ivités à caractè r e industriel requi èrent des emplois de type tertiaire et in
ver sément. 

C, Lo rsque des actifs ont travaillé dans plusi eurs entr eprises appartenant à· des branches diff6rentes , · l eur rev enu d' ac
tivité princi pal est affecté à une br anche économi que alors que l eurs autres rev enus d' activité sont r egroupés avec 
les autres montants de la "branche inconnue". 

D. Les revenus d ' ac ti vi t é se r apport mi t à des person nes actives dans l e canton mais ré s idant dans le canton de Vaud ne 
sont pas pri s en compte, Ces mo nt ants sont estimé s à moins de 2 tf, des chiffres to tmlX publiés , 

E, Cert aines con tributions sociales peu i mportantes à charge de l ' employeur ne sont pas prises en compte , 
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Les activit~s industrielles rattach~es à titre principa l à la base 

économiq ue contribuent pour 11,9 % à la rémun~ration du facteur tra

vail util isé dans le canton, ce qui représente 29 % des revenus pro

venant de l a base économique et 56 % de ceux versés par des branches 

de caractère industriel. L'ind us trie m~canique est de loin la com

posante industrielle la plus importante de l a base économique du 

canton. 

Les cinq pri ncipa l es branches économiques dont la fon ct ion locale est 

dominante sont , par ordre d'importance selon l es r evenus d'activité 

distribués, l a construction et le géni ~-civil, le commerce d~ détail, 

l a repr~sentation d'intérêts, les administrations publiques et l'hy

giène. Ces branches versent près du tiers (32,2 %) des r evenus d' ac

tivit~ provenant du canton. La contr ibution à la rémunération du f ac

t eur travail des autres branch es à caractère essentiellement local l) 

est f aible, elle atteint 3,9 % du total général . 

Un certain nombre de branches ~conomiques ne peuvent ê tre rattach~e s 

ni à l a base économique ni aux act ivit~s essenti ell ement locales car 

l eur production et leurs prestations n' appartiennent principalement 

ni à l'un ni à l' aut re de ces ensembles . Certaines de ces branches 

di stribuent une f raction non négligeable du total des re venus d'acti

vi té; ai nsi la métallurgie (4 ,0 %) , les transports (3,9 %), l es arts 

graphiques (2,1 %) ou encore l a branche de l'enseignement, des rnus~es 

et bibl iothèques (3, 3 %). 
Les masses sa l ariales provenant des acti vités const i tuant l a base éco

nomique repr~sentent 43,6% de l' ensembl e des r evenus salariaux ori

ginaires du canton. La cont ribution relative du travai l salarié à la 

production est donc plu s élevée dans les bran ches de la base écono

mique que dans la reste de l'économie cantonale. Cette caractéristi

que se retrouv e au niveau de chacune des branches de l a base économi

que. La répartition de la masse salariale et celle des revenus d'ac

tivi té distribués par la base ~conomique entre les branches liées au 

développement des activités in ternationa l es et celles de caractère 

1) Il s'agit des oeuvres sociales e t cultes, des beaux-arts, divertisse
ments et sports, du service de maison , du net toyage et de la four ni
ture d'él ectricité, d ' ea u, de gaz a in s i que de l'assaini ssement. 
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indus triel sont identiques. 

La par t de la masse salariale de l'ensemble du canton versée par les 

cinq principales branches de cara ct~re essenti el lement loca l est de 

29,6 % alors que la fraction du revenu d' activité total distribué 

par ces branches est de 32,2 %. En effet, la cont r ibution du tra 

vail indépe nd ant à la production dé t erminé e par le marché local 

reste i mportante. Les flux des revenus sa l ariaux distribués par le 

secteur du bâtime nt (8, 0 % du to tal) et le commerce de détai l (7, 3 %) 
sont pa rmi les plus élevés des différentes branches de l'économie ge

nevoi se. 

L' évolution de s masses salar iales par branche entre 1964 et 1970 

fo urnit des indications intéressant es sur les tendances du dévelop

pement de l ' é conomie cantonale. Les données di sponibles ne permet

t ent cependant pas d ' enregistrer l es effets de l a mécani sat ion et de 

la ra tional i sation sur l a production des di ffér entes branches. 

L' accroissement global de la masse salaria le provenant de la base 

économique (+ 105,0 %) dépasse fort ement l' augmentat ion con s t atée 

pour l' ensembl e de s branches d ' ac tivité ( + 84,3 %). En effet, l es 

progressions les plus élevées se rapportent , pour la plupart, à des 

branches de la base économique et plus particulièrement aux act ivi

tés don t le dé \;eloppement est l i é au rôle international de Genève 

(accroissement moy en : 133,3 %). Les reve nus salariaux provenant 

du commerce de gr os ont augmenté de 163,8 %, ceux versés par l es 

bahques de 161,9 %, ce ux dis tribués par les organi sa tions inte rnatio

nal es de 124,0 %. La progression des masses salaria les de s branches 

de type industriel qui appartiennen t à la base économique es t beau

coup moins forte (accroissement moy en : 58 ,4 %). L'accroi ssement 

enreg i st é par l '~ndustrie chimique ( 123 ,3 %) es t cependant très 

élevé. Dans -l'industrie ce taux d' augmentation n' est dépassé qu e 

par celui des arts graphiques ( 140,9 %). 

Entr e 1964 et 1970, les f lux de revenus distribués par les branches 

de la base économique se sont accrus plus rapidement qu e ceux versés 

par l es a utr~ secteurs d' activité. La spécialisation de l'économie 

gen e voi se s ' est donc renforcée e t l'importance des activités liées 



au rôle international de Gan àva s ' est accentuée. Cette évolution, 

qui s'appuye sur des avantages comparatifs, porte-t-elle préjudice 

aux autres branches d ' activités ? ou soutient-elle leur développe

ment plus lent ? Il est difficile de trancher. Mais il est évi

dent que le développemen t des activités économiques n ' est jamais 

homothétique et que, dans un processus dynamique, les équilibres 

sont toujours instables. 
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